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RÉSUMÉ : 

 

Dans un contexte de pénurie mondiale de vaccin et d’accumulation de réserves suite à une 

certaine panique, les pays occidentaux protègent les intérêts de leurs industries 

pharmaceutiques et entravent les efforts déployés à l’international pour permettre un accès 

équitable aux vaccins, tests et traitements contre le coronavirus1. Plusieurs États dont l’Inde et 

l’Afrique du Sud réclament que soient levées les barrières liées aux brevets. Or une levée des 

brevets doit aussi se traduire par une logistique robuste concernant le transport et le stockage 

du vaccin à ARN-M. Le débat est dès lors ouvert au sein de l’Organisation Mondiale du 

Commerce, qui propose déjà le moyen de recourir aux licences obligatoires, en particulier dans 

le domaine de la santé publique. L’histoire a révélé que ce mécanisme n’est pratiquement pas 

utilisé et que d’autres solutions ont été convenues. Ainsi, la décision de lever des brevets 

pourrait créer un précédent mondial et une avancée vers la conciliation entre le domaine du 

commerce et celui de la santé publique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
1 Public Eye, Big Pharma : le profit à tout prix, p. 2 s., consulté le 04.04.2021. 
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Introduction 

La vaccination à grande échelle se heurte à des obstacles autant techniques que juridiques. Le 

monde doit-il nécessairement passer par une levée des brevets pharmaceutiques pour atteindre 

l’accès à la vaccination par ailleurs formulé dans l’objectif des Nations Unies (Sustainable 

Development Goals)2 ou existe-t-il d’autres solutions ? Sur le plan juridique, l’Organisation 

Mondiale du Commerce reconnaît l’utilisation de la licence obligatoire, pensée notamment 

lorsqu’une situation sanitaire l’impose et pour protéger la santé publique. Dans les faits, cette 

possibilité de « lever » les brevets a été très sollicitée et certains estiment aujourd’hui que la 

question des droits n’est pas essentielle3.  

 Or, si la suspension temporaire des brevets était obtenue, suffirait-elle à accélérer l’accès 

mondial aux vaccins ? De plus, cela permettra-t-il aux pays les plus pauvres de produire leurs 

propres vaccins ? Il est question ici principalement du nouveau vaccin ARN-messager 

complexe, qui nécessite non seulement la coopération de la société qui l’a inventé, mais aussi 

la communication des informations sur le processus de fabrication du produit4. Or le savoir-

faire technique est souvent conservé en tant que données confidentielles par les sociétés 

pharmaceutiques. Dans le cas du vaccin ARN-messager, la technologie de base est néanmoins 

détenue par des universités, ainsi les licences sont en réalité très accessibles5. En fin de compte, 

la décision de lever les brevets pourrait même affaiblir les chaînes d’approvisionnement déjà 

fragiles, voire même favoriser la contrefaçon de vaccins6. 

 Cette contribution propose de répondre à ces problématiques. Le texte est divisé en 

quatre sections articulant la question des brevets pharmaceutiques et leurs enjeux relatifs à la 

santé mondiale à travers le droit international. Après avoir décrit l’état de la situation (chapitre 

1), nous analyserons les fondements juridiques du droit de la propriété intellectuelle et son 

évolution vers la reconnaissance d’un droit à la santé (partie 2). La recherche portera ensuite 

sur l’examen détaillé des cas antécédents, qui justifieraient la décision actuelle de lever les 

brevets sur les vaccins. Nous associons l’étude des solutions actuelles à travers les dimensions 

politiques, sociales et économiques, afin de montrer quelles perspectives sont encore possibles 

pour une levée des brevets en 2021 (partie 3). 

 

1. État de la situation 
 1.1. Chiffres de la pandémie mondiale 
 

En l’état actuel des choses, ce sont les pays à faible revenu qui ont davantage été touchés par 

les souffrances de la pandémie, en termes de précarité accrue et moins en ce qui concerne la 

mortalité7. En effet, le taux de létalité du virus est estimé entre 2 % et 3 %, malgré le manque 

 
2 Nations Unies, objectifs de développement durable, consulté le 23.05.2021. 
3  C.f. : DENIS, voir annexe 1, consulté le 23.05.2021. 
4 NAVAS, voir annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
5 KOUNDA, voir annexe 1, consulté le 19.05.2021. 
6 AFP, débat sur la levée des brevets, consulté le 21.05.2021. 
7 DECERF et AL., paper 9277, consulté le 21 avril 2021. 
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d’informations scientifiques fiables8. Ainsi, au 21 mai 2021, on comptabilise un total de 163,7 

millions d’infections au coronavirus, près de 3,4 millions de décès dont 10 731 en Suisse, 

107 616 en France, 124 156 en Italie, 127 679 au Royaume-Uni9. Les pays émergents les plus 

frappés par la pandémie sont :  le Brésil, avec 435 823 décès, le Mexique 212 339 et notamment 

l’Inde, qui en comptabilise 274 411. Il est à noter que l’Inde est touchée de plein fouet par une 

seconde vague meurtrière, la seule journée du 2 mai 2021 comptabilise près de 400 000 cas de 

Covid-19 et 3689 morts10. D’ailleurs, le compte Covid Tracking India estime que les cas 

indiens représentent 54 % des cas dans le monde11. Plus de 33 716 000 personnes ont été 

infectées par le coronavirus aux États-Unis, dont près de 600 000 sont décédées12. Cependant, 

le virus ne cause pas systématiquement la mort, car plus de 50 % des personnes infectées 

guérissent13, la majorité des victimes étant âgées de plus de 80 ans et/ou atteintes de pathologies 

antérieures 14 . Quant à l’apparition de nouveaux variants, il s’est avéré qu’ils étaient plus 

contagieux, mais pas forcément plus mortels15. 

 

 Pour répondre à la situation de pandémie mondiale déclarée en 2020, des 

investissements publics de près de 93 milliards d’euros ont été dépensés pour lutter contre la 

pandémie, dont 95 % consacrés aux vaccins et 5 % aux médicaments16. De ce fait, on comptait 

13 vaccins en phase 3 d’essai clinique fin 2020, dont 5 chinois (financé par Pékin) et le vaccin 

Spoutnik V (financé par Moscou)17. Le fait est que 93 % de la totalité des fonds a été accordé 

via une AMC (Advance Market Commitment, ou garantie de marché), en l’échange du droit 

d’acheter un nombre déterminé de doses de vaccins18. Il est encore à noter que 32 % des 

financements publics sont venus des États-Unis, 24 % de l’Union européenne et 13 % du Japon 

et de la Corée du Sud19. Les vaccins commercialisés par des entreprises occidentales ont donc 

bénéficié d’importants financements publics d’une part et ils ont généré d’énormes profits 

d’autre part. À titre d’exemple, Pfizer annonçait au mois de février 2021 que son vaccin pourrait 

rapporter jusqu’à 15 milliards de dollars dans l’année20. Au total, on comptabilise 230 vaccins 

anti Covid actuellement en cours de développement, dont près d’une dizaine seulement 

apparaissent sur le marché21. Les vaccins doivent effectivement recevoir une accréditation 

 
8 C.f. : MOYOU, Sur : « Statistica décès », (Annexe 1), <https://fr.statista.com/statistiques/1101324/morts-coronavirus-

monde/> consulté le 21.05.2021.  
9 C.f. : MOYOU, Sur : « Statistica infections », (Annexe 1), <https://fr.statista.com/statistiques/1099816/guerisons-

coronavirus-monde/> consulté le 21.05.2021. 
10 SAINT AUGUSTE, consulté le 21.05.2021 ; PAKRASI, consulté le 21.05.2021. 
11 C.f.p.ex : Indiacovid-19, Sur : « Dashboard for the Covid-19 virus outbreak in India », (Annexe 1), <https://indiacovid-

19.in/>consulté le 21.05.2021. 
12 MOYOU, id. supra note 8.  
13 C.f. : MOYOU, Sur : « Statistica guérisons », (Annexe 1), <https://fr.statista.com/statistiques/1099816/guerisons-

coronavirus-monde/> consulté le 21.05.2021. 
14 C.f.p.ex : Sciensano, bulletin épidémiologique du 21.04.2021. 
15 Cf. : ASP, voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
16 MAC-LEAN, kENUP press release, consulté le 21.04.2021 ; C.f.p.ex :  CovidX.eu, Sur : « Progress Updates », (Annexe 1), 

<https://www.covidx.eu/progress> consulté le 22.04.2021; PRABHALA, consulté le 17.04.2021. 
17 ZACHARIE, l’enjeu des brevets à l’OMC, consulté le 07.04.2021. 
18 ZACHARIE, supra note 17 ; BAKER, consulté le 22.04.2021. 
19 MAC-LEAN, id. supra note 16 ; CovidX.eu, id. supra note 16. 
20 C.f. : AFP, vaccin anti-covid de Pzizer, voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
21 AFP, vaccins autorisés, voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021 ; C.f.p.ex : Extranet.who, Sur : « statuts of Covid-19 

vaccines within WHO », voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 

https://fr.statista.com/statistiques/1101324/morts-coronavirus-monde/
https://fr.statista.com/statistiques/1101324/morts-coronavirus-monde/
https://fr.statista.com/statistiques/1099816/guerisons-coronavirus-monde/
https://fr.statista.com/statistiques/1099816/guerisons-coronavirus-monde/
https://indiacovid-19.in/
https://indiacovid-19.in/
https://fr.statista.com/statistiques/1099816/guerisons-coronavirus-monde/
https://fr.statista.com/statistiques/1099816/guerisons-coronavirus-monde/
https://www.covidx.eu/progress
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émanant de l’Organisation Mondiale de la Santé et/ou d’une autorité nationale compétente, 

garantissant les exigences scientifiques spécifiques22.  

 

 La réalité montre que les vaccins contre la Covid-19 ont été répartis de façon inégale, 

en suivant la loi du plus offrant. Près de 8 milliards de doses ont été précommandées par les 

pays aisés et donc 80% des doses administrées se sont concentrées dans seulement sept pays 

alors que les autres 130 nations n’ont pas pu accéder au moindre vaccin23. Par ailleurs, malgré 

le fait que la moitié des contaminations dans le monde ont lieu dans les pays à revenu 

intermédiaire (hors Chine), seul 17% des doses y ont été administrées24. Sur les 12,5 milliards 

de doses que les plus grands fabricants de vaccins se sont engagés à produire en 2021, 6,4 

milliards ont été précommandées par les pays occidentaux 25 . À titre d’exemple, un 

approvisionnement équivalent à 5 fois sa population a été assuré par le Canada26.  

 

 1.2. Tensions internationales 
 

Le 5 mai 2021, le gouvernement américain s’est dit prêt à lever les brevets sur les vaccins pour 

accélérer l’immunisation contre la Covid-19 à l’échelle planétaire 27 . La Commission 

européenne est d’accord d’ouvrir des négociations, mais s’oppose aux mécanismes des licences 

obligatoires28. Elle propose surtout de lever les restrictions aux exportations des vaccins et de 

mettre place des contrats de licences volontaires qui permettraient aux entreprises 

pharmaceutiques d’être à la manœuvre des négociations pour exploiter et produire les vaccins29. 

En effet, les vaccins sont protégés par les brevets et permettent aux entreprises pharmaceutiques 

de négocier les prix, sans forcément prendre en compte l’intérêt général30. Par exemple, le prix 

du vaccin AstraZeneca est nettement plus faible que celui de Pfizer ou Moderna 31 , mais 

l’Afrique du Sud a payé plus du double du prix payé par l’Union Européenne pour le même 

vaccin ; qui a d’ailleurs été transféré à l’Union africaine, car il s’est finalement révélé moins 

efficace contre le variant sud-africain 32 . En ajoutant à la situation d’urgence sanitaire, la 

récession économique induite par le coronavirus, il est certain que les pays en développement 

ne pourront pas financer les coûts associés au déploiement des vaccins tels que le transport, la 

distribution ou encore les salaires des agents de santé33. Des efforts mondiaux ont été déployés 

en mai 2020 par l’Accélérateur ACT (Access to Covid-19 Tools) pour vacciner 20% de la 

population mondiale de 145 pays34. Dans la pratique, le dispositif Covax a seulement réussi à 

vacciner 3,3% de cette population au cours du premier semestre 202135. L’arrivée précoce des 

 
22 KOUNDA, Sur : « Interviews de J. Castillo et H. Bultot », Annexe 1, consulté le 21.05.2021.  
23 KIERNAN, consulté le 23.04.2021. 
24 KIERNAN, consulté le 23.04.2021. 
25 The Economist Intelligence Unit, global forecast 2021, consulté le 25.04.2021. 
26 The Economist Intelligence Unit, id. supra note 25. 
27 SHALAL/MASON/LAWDER, consulté le 13.05.2021. 

28 ROVAN, consulté le 21.05.2021 ; OMC, communication de l’Inde et de l’Afrique du Sud du 2.10.2020 ; OMC, discussion 

du 11.03.2021 sur la dérogation à l’Accord sur les ADPIC, consulté le 21.05.2021. 
29 BLENKINSOP/O’DONNEL, consulté le 14.05.2021 ; ROVAN, id. supra note 28. 
30 ZACHARIE, l’enjeu des brevets pour les pays en développement. 
31 Statista, Sur : « Combien coûte une dose », voir Annexe 1, consulté le 28.04.2021. 
32 SULLIVAN, consulté le 28.04.2021. 
33 The Economist Intelligence Unit, id. supra note 25. 
34 OMS, Accélérer l’accès aux outils de lutte contre la Covid-19, consulté le 24.04.2021. 
35 ABGRALL, consulté le 19.04.2021. 
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vaccins chinois et russe ont d’ailleurs fait émerger une certaine forme de « diplomatie des 

vaccins », influant stratégiquement sur la réputation mondiale de ces pays36. 

 

 Le fait est qu’une certaine tension internationale est perceptible dans l’actualité, d’autant 

plus que le monde est tenu d’agir pour l’intérêt du plus grand nombre37. C’est qu’en définitive, 

les personnes en bonne santé des pays développés ont de facto la priorité sur les personnes 

vulnérables des pays en développement38. Alors ces derniers demandent une exception générale 

à l’Organisation Mondiale du Commerce, malgré le fait que le recours à des licences 

obligatoires existe déjà39. En effet, les firmes qui produisent les vaccins contre la Covid-19 sont 

concentrées dans les pays occidentaux et émergents (États-Unis, Europe, Inde40, Chine, etc.) et 

peu de firmes sont localisées en Amérique latine ou en Asie du Sud-Est, aucune n’existe en 

Afrique ou en Asie centrale41.  

 

2. Les vaccins ont-ils une chance d’être libres de droit ? 
 2.1. Reconnaissance des brevets pharmaceutiques dans les pays industrialisés 
 

Le régime des brevets , instauré à la fin du XVIIIe siècle, n’incluait pas les remèdes 

pharmaceutiques, a fortiori lorsqu’ils bénéficiaient de financements publics 42 . À titre 

d’exemple, le Royaume-Uni n’a introduit le brevet sur le médicament qu’en 1949, la France en 

195943 (Louis Pasteur n’a pu breveter aucun vaccin44) ou encore la Suisse en 197745. Or, le 

mouvement de brevetabilité des médicaments s’est toujours accompagné d’une certaine 

limitation, en prévoyant dans les législations nationales des mesures particulières telles que les 

cessions de licences obligatoires46. Une telle licence autorise l’exploitation d’un brevet sans 

l’autorisation du propriétaire, celui-ci conserve sa propriété et reçoit alors des royalties47.  

 

  2.1.1. Catégories d’inventions pharmaceutiques 

 

Les 3 conditions d’octroi d’un brevet sont les suivantes : l’invention doit présenter un élément 

de nouveauté, elle doit impliquer une « activité inventive » ou être « non évidente » pour une 

personne du métier et être susceptible d’application industrielle48. En matière pharmaceutique, 

le brevet peut concerner la substance active, le procédé de fabrication, la formulation galénique, 

 
36 C.f.p.ex : The Economist Intelligence Unit, vaccine diplomacy, consulté le 21.05.2021. 
37 SANDS/SEYDOUX, p. 1 ; C.f. : OMS, Covax-riposte mondiale au coronavirus, consulté le 17.04.2021 ; C.f.p.ex : Orange.fr, 

Sur : « Discours d’Emmanuel Macron », voir Annexe 1, consulté le 24.04.2021. 
38 C.f. : OMC, liste des pays les moins avancés <https://www.wto.org/french/thewto_f/whatis_f/tif_f/org7_f.htm> consulté le 

2.05.2021. 
39 OMC, discussion du 11.03.2021 sur la dérogation à l’Accord sur les ADPIC, consulté le 21.05.2021. 
40 Cf. SOM/GOSH, Sur : « Le lien entre Serum Institute of India et AstraZeneca », Annexe 1, consulté le 23.05.2021. 
41 ZACHARIE, id. supra note 30 ; C.f.p.ex : OCDE, manufacturing and distributing vaccines, consulté le 21.05.2021 ; 

C.f.p.ex : Pharmapro, Sur : « les plus grands laboratoires pharmaceutiques en chiffre d’affaire », voir Annexe 1, consulté le 

21.05.2021. 
42 ZACHARIE, id. supra note 30. 
43 ZACHARIE, id. supra note 30. 
44 ASKENAZY, consulté le 21.05.2021. 
45 REMICHE/DESTERBECQ, pp. 7 ss. ; MUFKA, pp. 191 ss. 
46 DIAS VARELLA, consulté le 21.05.2021 ; MUFKA, pp. 193 s. 
47 CASSIER/ CORRÊA, Efavirenz, consulté le 22.05.2021. 
48 Public Eye, Le droit des brevets, consulté le 21.05.2021. 

https://www.wto.org/french/thewto_f/whatis_f/tif_f/org7_f.htm
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l’association de principes actifs ou les indications thérapeutiques, plusieurs brevets peuvent être 

octroyés49. Le brevet de produit protège la substance active définie par sa formule chimique 

comme le Névrapine50, tandis que le brevet de procédé porte sur le moyen par lequel le résultat 

industriel est atteint. Le brevet de combinaison protège un nouvel agencement de moyens 

connus, par exemple le Kaletra51, qui associe le Lopinavir et le Ritonavir. Quant au brevet 

d’application nouvelle de moyens connus, il couvre cette nouvelle fonction, à l’exemple de la 

Zidovudine52, développée pour traiter le cancer et ensuite le sida.  

 

 Alors que les brevets sur les gènes ont été invalidés par la Cour Suprême des États-Unis 

le 16 août 201253, la Cour a aussi réaffirmé la brevetabilité des constructions génétiques de 

laboratoire telles que les molécules d’ADNc (molécules d’ADN synthétique et copiée in vitro 

à partir des ARN messagers transcrits des gènes)54. Vu qu’une invention est définie comme une 

solution technique à un problème déterminé, c’est le cas des vaccins contre la Covid-1955. Les 

sociétés pharmaceutiques doivent donc déposer une demande de brevet auprès de l’autorité 

compétente et attendre une certaine période pouvant aller jusqu’à 18 mois, avant l’approbation 

du brevet56. Ensuite, les brevets sont rendus publics et selon l’article 33 de l’accord sur les 

ADPIC, ils bénéficient de l’exclusivité pour 20 ans57. Or nous sommes précisément dans la 

période transitoire. 

 

  2.1.2. Harmonisation du droit des brevets pharmaceutiques  

 

L’accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce 

(ADPIC/TRIPS), reproduit à l’Annexe 1C de l’Accord de Marrakech instituant l’Organisation 

mondiale du commerce a été signé à Marrakech le 15 avril 199458. Cet accord a consacré la 

mondialisation d’un modèle de recherche et développement basé sur les brevets accordés aux 

firmes pharmaceutiques 59 . En effet, les règles contenues dans l’accord bénéficient d’une 

effectivité forte, caractérisée par l’octroi de brevets à la fois sur les procédés de fabrication ainsi 

que sur les produits et devaient transformer les espaces normatifs nationaux60. L’accord dispose 

à l’article 27.1 : « Un brevet pourra être obtenu pour toute invention, de produit ou de procédé, 

dans tous les domaines technologiques », y compris sur la molécule ou l’utilisation du 

médicament. L’article 27.3 dispose que « Les Membres pourront aussi exclure de la 

brevetabilité : a) les méthodes diagnostiques, thérapeutiques et chirurgicales pour le traitement 

 
49 GUENNIF/CHAISSE, p. 193 ; C.f. : OMC, accord ADPIC partie II, section 5 et 6. 
50 C.f.p.ex : Doctissimo, Sur: « Nevrapine », voir Annexe 1, consulté le 23.05.2021. 
51 C.f.p.ex : Compendium, Sur : « Kaletra », voir Annexe 1, consulté le 23.05.2021. 
52 C.f.p.ex : Vidal, Sur: « Zidovudine », voir Annexe 1, consulté le 23.05.2021. 
53 C.f.: Association for Molecular Pathology (AMP) and ACLU v. USPTO and Myriad Genetics ; DE LUCA, consulté le 

16.05.2021. 
54 C.f.p.ex : Le Monde, Sur : « La Cour Suprême libère les gênes », voir Annexe 1,consulté le 16.05.2021. 
55 BOUQUET, consulté le 21.05.2021. 
56 OMPI, protection des brevets, consulté le 22.05.2021.  
57 ETWAREEA, protection de brevet ou santé publique ; OMC, id. supra note 49. 
58 C.f. : OMC, « Accord sur les ADPIC », voir Annexe 1, <https://www.wto.org/french/tratop_f/trips_f/t_agm0_f.htm> 

consulté le 21.05.2021. 
59 Pubic Eye, le droit des brevets, consulté le 04.04.2021. 
60 GUENNIF/CHAISSE, p. 201 ; CASSIER, propriété industrielle et santé publique ; C.f.p.ex :  UNCTAD, General approach 

2004; C.f.p.ex : UNCTAD, Resource book on TRIPS 2005. 

https://www.wto.org/french/tratop_f/trips_f/t_agm0_f.htm
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des personnes ou des animaux », les médicaments et les vaccins ne font donc pas partie des 

exceptions aux brevets61. 

  

 Les exceptions aux brevets sont néanmoins prévues à l’article 30 : « Les Membres 

pourront prévoir des exceptions limitées aux droits exclusifs conférés par un brevet, à condition 

que celles-ci ne portent pas atteinte de manière injustifiée à l’exploitation normale du brevet 

ni ne causent un préjudice injustifié aux intérêts légitimes du titulaire du brevet, compte tenu 

des intérêts légitimes des tiers », d’où provient l’exception « Bolar » de la jurisprudence 

américaine62, pour pouvoir tester le médicament générique avant le délai d’expiration du brevet. 

Cette exception a été confirmée dans le rapport Canada-Protection conférée par un brevet pour 

les produits63. 

 

 L’Accord sur les ADPIC n’interdit pas les licences obligatoires, mais généralement, il 

doit y avoir des négociations entre le détenteur du brevet et le futur fabricant du générique. 

L’article 31 dispose : « Dans les cas où la législation d’un Membre permet d’autres utilisations 

de l’objet d’un brevet sans l’autorisation du détenteur du droit, y compris l’utilisation par les 

pouvoirs publics ou des tiers autorisés par ceux-ci, les dispositions suivantes seront respectées: 

[…](b) une telle utilisation pourra n’être permise que si, avant cette utilisation, le candidat 

utilisateur s’est efforcé d’obtenir l’autorisation du détenteur du droit, suivant des conditions et 

modalités commerciales raisonnables, et que si ses efforts n’ont pas abouti dans un délai 

raisonnable. Un Membre pourra déroger à cette prescription dans des situations d’urgence 

nationale ou d’autres circonstances d’extrême urgence ou en cas d’utilisation publique à des 

fins non commerciales. Dans des situations d’urgence nationale ou d’autres circonstances 

d’extrême urgence, le détenteur du droit en sera néanmoins avisé aussitôt qu’il sera 

raisonnablement possible. », le problème se situant à la lettre f : « Toute utilisation de ce genre 

sera autorisée principalement pour l’approvisionnement du marché intérieur du Membre qui a 

autorisé cette utilisation ». La loi ne prévoit rien pour les pays trop démunis pour mettre en 

place les moyens techniques nécessaires à la production64. L’article 31bis est donc entré en 

vigueur en janvier 2017, avec différentes périodes transitoires pour l’application du contenu de 

l’Accord sur les ADPIC65. Cependant, cet Accord et les textes subséquents seront très difficiles 

à mettre en œuvre à cause de deux logiques aux intérêts antagonistes. 

 La déclaration de Doha §4 de 200166 promeut d’une part l’utilisation des flexibilités par 

les états membres et réaffirme d’autre part la prépondérance de la santé publique sur les intérêts 

économiques. « Ces flexibilités incluent ce qui suit : […] (b)  Chaque Membre a le droit 

d’accorder des licences obligatoires et la liberté de déterminer les motifs pour lesquels de telles 

licences sont accordées. (c)   Chaque Membre a le droit de déterminer ce qui constitue une 

situation d’urgence nationale ou d’autres circonstances d’extrême urgence, étant entendu que 

les crises dans le domaine de la santé publique, y compris celles qui sont liées au VIH/SIDA, à 

 
61 GUENNIF/CHAISSE, p. 196 s. 
62 C.f. : OMC, supra note 58 ; Roche Products Inc. c. Bolar Pharmaceuticals Co. Inc., 
63 OMC, rapport Canada. 
64 OMC, id. supra note 39. 
65 Cf. : Wto.org, Sur : « Délai transitoire pour les PMA », Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
66 OMC, Déclaration de Doha 2001. 
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la tuberculose, au paludisme et à d’autres épidémies, peuvent représenter une situation 

d’urgence nationale ou d’autres circonstances d’extrême urgence. » L’accord du Conseil du 

30 août 2003 autorise la dérogation à la lettre f), pour permettre l’importation67. La décision du 

6 décembre 200568 amende l’accord sur les ADPIC en ce sens69. En dernier lieu, la révision de 

l’Accord sur les ADPIC (article 31 bis) est entrée en vigueur en 2017 70  (mais pas pour 

l’ensemble des pays). 

  2.1.3. Exceptions liées aux exigences de santé publique 

 

L’article 6 dispose : « Aux fins du règlement des différends dans le cadre du présent accord, 

sous réserve des dispositions des articles 3 et 4, aucune disposition du présent accord ne sera 

utilisée pour traiter la question de l’épuisement des droits de propriété intellectuelle. », chaque 

pays peut donc adopter ses règles propres en matière d’épuisement. En d’autres termes, les 

importations parallèles sont permises à partir du moment où l’épuisement international figure 

dans la législation et que la source d’importation est licite, parce que le premier achat épuise 

les voies du brevet. À titre d’exemple, la Cour suprême du Japon a rendu un avis reconnaissant 

la légitimité de l’importation parallèle71. En sus des principes d’importations parallèles et 

d’épuisement national, des réinterprétations nationales ont eu lieu en matière d’exigences en 

droit des brevets, à l’image du cas indien sur le Glivec72. Des pressions d’ordre politique et 

sociales se sont fait sentir contre les entreprises pharmaceutiques dans le but d’obtenir des 

rabais ou des médicaments gratuits. Cependant, ce sont les menaces Étatiques de recourir à des 

licences obligatoires qui ont été le plus souvent activées comme moyen de recevoir des rabais 

ou des licences volontaires des entreprises pharmaceutiques. 
     

  2.1.4. ADPIC +  

 

À travers des accords de libre-échange, un élargissement de l’étendue des brevets est tout de 

même recherché, de façon à ce que les nouvelles formes et les nouvelles indications 

thérapeutiques puissent être brevetées73. Les dispositions concernant l’utilisation des licences 

obligatoires et des importations parallèles s’avèrent encore plus restrictives que celles de 

l’accord sur les ADPIC. Les États-Unis ont notamment passé de tels accords avec le Chili74, le 

Maroc75 et l’Amérique centrale76. Le rapport du Congrès des États-Unis dénonce ces accords 

de libre-échange en mentionnant qu’ils privilégient les intérêts financiers des industries 

pharmaceutiques aux dépens de la capacité des pays en développement à affronter leurs 

 
67 OMC, Décision du conseil général de 2003. 
68 OMC, Décision du Conseil général de 2005. 
69 C.f.p.ex : UNCTAD, Resource book on TRIPS 2005, p. 106. 
70 C.f.p.ex : Wto.org, Amendement ADPIC 2005, (Annexe 1),  

<https://www.wto.org/english/docs_e/legal_e/31bis_trips_04c_e.htm - 5> consulté le 21.05.2021. 
71 DIAS VARELLA, p. 109. 
72 C.f.p.ex : PublicEye, Sur : « Chronologie du cas Glivec », voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
73 GUENNIF/CHAISSE, p. 17. 
74 C.f.p.ex : Ustr.gov, Sur : « Accord libre-échange US-Chili », (Annexe 1) <http://www.ustr.gov/trade-agreements/free-

trade-agreements/chile-fta> consulté le 21.05.2021. 
75 C.f.p.ex : Bilaterals.org, Sur : « Etats-Unis-Maroc », (Annexe 1) < https://www.bilaterals.org/?-US-Morocco-&lang=fr > 

consultél e 21.05.2021. 
76 C.f.p.ex :  CAROIT, voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 

https://www.wto.org/english/docs_e/legal_e/31bis_trips_04c_e.htm#5
http://www.ustr.gov/trade-agreements/free-trade-agreements/chile-fta
http://www.ustr.gov/trade-agreements/free-trade-agreements/chile-fta
https://www.bilaterals.org/?-US-Morocco-&lang=fr
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problèmes de santé publique77. L’Union européenne a également introduit l’ADPIC+ dans de 

nombreux accords commerciaux, négociés au nom des états membres, par exemple le 

Comprehensive Economic and Trade Agreement (CETA) avec le Canada ou l’accord UE-

Mercosur78). L’accord bilatéral négocié entre la Suisse et l’Inde est emblématique : négocié en 

secret dans le cadre de l’Association européenne de libre-échange (AELE), il prévoit un 

renforcement des droits de propriété intellectuelle tel que l’extension de la durée des brevets ou 

encore l’exclusivité des données expérimentales portant sur l’homologation des médicaments79. 

La négociation avec l’Indonésie en est un autre exemple80. 

 

 2.2. Analyse des antécédents 

   
Plusieurs études montrent que certains pays émergents ont utilisé habilement les flexibilités 

prévues dans les Accords sur les ADPIC pour conduire des politiques d’accès aux 

médicaments81. À l’origine d’épreuves de force avec l’Industrie pharmaceutique, ces exemples 

témoignent de la possibilité de concilier la volonté de protéger la santé publique avec 

l’adaptation des législations nationales 82 . Les stratégies du Brésil et de l’Inde ont 

particulièrement contribué à organiser l’économie du médicament 83 . Ces expériences ont 

démontré que dans certains cas, le droit du commerce international pouvait faire primer le droit 

de la santé sur les intérêts marchands84. 

 

  2.2.1. Consécration du droit à la santé et du droit d’accès aux médicaments 

par les jurisprudences nationales 

 

   2.2.1.1. Procès de Pretoria (2001) et le rôle de Médecins Sans 

Frontières 

 

Au cœur de l’épidémie de sida, l’enjeu du procès de Pretoria était de limiter au maximum les 

possibilités d’entorses au droit de propriété intellectuelle alors que les pays du Sud se battaient 

pour une interprétation la plus large possible 85 . L’issue du procès marqua une certaine 

reconnaissance internationale du bien commun en matière de santé, qui sera réaffirmée la même 

année à Doha86. En pratique, les accords sur les ADPIC ont été mis à l’épreuve, alors que 

l’Industrie pharmaceutique tentait d’imposer une définition restrictive des circonstances 

justifiant une suspension des droits de propriétés sur ses marchés87.  

 
77 C.f: Commitee on Government Reform, Trade Agreements 2005. 
78 WINGTENS/MAES, pp. 52-55, consulté le 21.05.2021 ; CORREA, bilateral free trade agreements. 
79 C.f.p.ex : PublicEye, Sur: « Accord bilatéral CH-Inde », (Annexe 1)  <https://www.publiceye.ch/fr/thematiques/politique-

commerciale/politique-commerciale-bilaterale/inde> consulté le 21.05.2021. 
80 C.f.p.ex : PublicEye, Sur: “Accord bilatéral CH-Indonésie », (Annexe 1), 

<https://www.publiceye.ch/fr/thematiques/politique-commerciale/politique-commerciale-bilaterale/indonesie >, consulté le 

21.05.2021. 
81 BOIDIN/LESAFFRE, p. 329 ; GUENNIF/CHAISSE, p. 17 ; CORIAT/ORSI, p. 162. 
82 BOIDIN/LESAFFRE, ibid. supra note 81 ; GUENNIF/CHAISSE, pp. 185 ss. ; GUENNIF, politique du brevet au sud ; KRIKORIAN, 

pp. 81 ss.  
83 CASSIER/CORREA, Brésil et Inde, p. 2 s. ; BOIDIN/LESAFFRE, ibid. supra note 81. 
84 BOIDIN/LESAFFRE, ibid. supra note 81. 
85 ARONSSONH, consulté le 06.04.2021. 
86 CASSIER, propriété industrielle et santé publique, p. 47 ss. ; OMC, Déclaration de Doha 2001. 
87 CASSIER, ibid. supra note 86. 

https://www.publiceye.ch/fr/thematiques/politique-commerciale/politique-commerciale-bilaterale/inde
https://www.publiceye.ch/fr/thematiques/politique-commerciale/politique-commerciale-bilaterale/inde
https://www.publiceye.ch/fr/thematiques/politique-commerciale/politique-commerciale-bilaterale/
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 Le procès de Pretoria a eu lieu au début de l’année 2001 et opposait 39 firmes 

pharmaceutiques mondiales au gouvernement d’Afrique du Sud, lui-même soutenu par 

l’association de malades Treatment Access Campaign (TAC) 88. Les laboratoires dénonçaient 

les dispositions du Medicines and related Substances and Control Act, adoptées en 199789. 

Cette loi indienne autorisait le Ministre de la Santé à déposséder le détenteur d’un brevet relatif 

à un produit pharmaceutique sans compensations90, pour un motif de santé publique91. Sous la 

pression publique, les firmes ont fini par retirer leur plainte en avril 2001, mais l’Afrique du 

Sud a tout de même privilégié la piste des importations parallèles (article 6 de l’accord sur les 

ADPIC) pour pouvoir bénéficier des différences de prix avec l’accord du détenteur du brevet, 

excluant ainsi des éventuelles licences non-volontaires92. Le gouvernement n’a jamais donné 

suite aux demandes d’attribution de licences obligatoires du laboratoire indien Cipla, qui 

auraient permis l’importation de 8 molécules antisida93. Il a aussi décliné l’offre thaïlandaise 

qui aurait permis le transfert de technologie libre de droits pour produire 300 médicaments 

génériques94. Malgré les 2 licences volontaires accordées au laboratoire sud-africain Aspen 

pour la production d’antirétroviraux, les prix sont demeurés trop élevés par rapport aux prix de 

référence des laboratoires brésiliens95. 

 

 C’est à la suite du prix Nobel de la paix, reçu par Médecins Sans Frontières (MSF) 

quelques années auparavant, qu’une campagne sur l’accès aux médicaments est lancée 

(Campagne d’Accès aux médicaments essentiels ou CEMA) 96 . MSF ne sera pas la seule 

organisation non gouvernementale (ONG) active, mais elle va jouer un rôle très important pour 

définir les termes du débat et pour le circonscrire autour de la question des licences obligatoires. 

En effet, plusieurs termes utilisés par MSF seront repris par d’autres ONG comme Oxfam et 

qui vont se fier à l’expertise de MSF97. Des dividendes seront engrangés de cette campagne et 

les États-Unis, qui avaient une politique agressive envers l’Afrique du Sud, mais aussi envers 

le Brésil vont rapidement faire marche arrière98. Les entreprises pharmaceutiques reculeront 

aussi, comme le témoigne l’issue du procès de Pretoria.  

 

    2.2.1.2. Engagement Jean Chrétien pour l’Afrique (2005) 

 

Suite à la décision de 2003 à Doha99, un mécanisme complexe (annonces, négociations) est mis 

en place pour la lettre f). Très rapidement le Canada est le premier pays à annoncer la 

 
88 CASSIER, brevet et santé p.17 s.  
89 C.f.:  Web archive, Sur: « Medecines and related substances Act 101 of 1965», voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
90 CASSIER, ibid supra note 88; C.f.:  Web archive, Sur: “art 15c”, ibid. supra note 89.  
91 C.f.p.ex : Unaids.org, Sur « le point sur l’épidémie de sida 2000 », (Annexe 1)  <https://data.unaids.org/publications/irc-

pub05/aidsepidemicreport2000_fr.pdf> consulté le 21.05.2021. 
92 CASSIER, propriété industrielle et santé publique, p. 47 ss. 
93 CASSIER, id. supra note 90.  
94 C.f.p.ex : SE, Sur : « La polémique s’amplifie en Afrique du Sud 2001 », (Annexe 1) 

<http://www1.rfi.fr/actufr/articles/016/article_7474.asp> consulté le 21.05.2021. 
95 C.f. : GAS, voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
96 C.f.p.ex : Msf.fr, Notre histoire, (Annexe 1) <https://www.msf.fr/decouvrir-msf/notre-histoire> consulté le 21.05.2021. 
97 C.f. : Msf.fr, lettre 2001, voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
98 C.f.p.ex : Msfaccess, Sur: « MSF applauds US’leadership on waiving IP for Covid-19 vaccines »  <https://msfaccess.org/> 

consulté le 21.05.2021. 
99 OMC, Décision du conseil général de 2003. 

https://data.unaids.org/publications/irc-pub05/aidsepidemicreport2000_fr.pdf
https://data.unaids.org/publications/irc-pub05/aidsepidemicreport2000_fr.pdf
http://www1.rfi.fr/actufr/articles/016/article_7474.asp
https://www.msf.fr/decouvrir-msf/notre-histoire
https://msfaccess.org/
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modification de sa législation nationale pour permettre l’exportation de produits 

pharmaceutiques avec la loi « engagement de Jean Chrétien envers l’Afrique100 » entrée en 

vigueur en 2005101. Cette demande de licence obligatoire visait la fabrication d’un médicament 

antirétroviral pour son exportation au Rwanda102. La demande avait été déposée en ce sens en 

juillet 2007103. Il a fallu attendre 2008, pour qu’il y ait la première exportation de médicaments 

d’une entreprise de producteurs génériques en Ontario (Apotex) vers le Rwanda104. La même 

année, la Thaïlande avait aussi annoncé le lancement de possibles licences obligatoires pour 

plus de 20 médicaments brevetés afin de les rendre accessibles à sa population105 . Cependant, 

après le Canada, il n’y a plus eu d’exportation, il s’agit en fait de la seule utilisation du 

mécanisme de l’OMC à ce jour.  

 

    2.2.1.3. Solutions réalisées en Suisse 

 

La Suisse est en conformité avec l’Accord sur les ADPIC, de par sa loi fédérale sur les brevets 

d’invention (LBI, RS 232.14) du 25 juin 1954. En l’état au 1er avril 2019, l’article 40 dispose 

que : « Lorsque l’intérêt public l’exige, celui auquel le titulaire du brevet a refusé, sans raisons 

suffisantes, d’accorder la licence requise peut demander au juge l’octroi d’une licence pour 

utiliser l’invention. ». Le mécanisme issu de l’Accord sur les ADPIC se retrouve aux 

articles 40a ss. et spécifiquement à l’article 40d, qui mentionne : « Toute personne peut 

demander au juge l’octroi d’une licence non exclusive pour la fabrication de produits 

pharmaceutiques brevetés et leur exportation vers un pays n’ayant aucune capacité de 

fabrication ou ayant une capacité insuffisante (…) ». La disposition semble compliquée à 

appliquer et il n’existe aucun exemple d’application à ce jour. 

 

  2.2.2. Utilisations habiles des flexibilités ADPIC 

   2.2.2.1. Cas du Brésil 

 Dès le début, l’état brésilien a joué un rôle important au niveau des décisions juridiques 

en matière de propriété intellectuelle, il a associé les besoins domestiques de santé et 

l’acquisition de technologie à travers les industries brésiliennes106. Ainsi, dès que les licences 

obligatoires ont été octroyées dans le domaine des médicaments, il y a eu des baisses de prix 

considérables. Le Brésil a été obligé de reconnaître la brevetabilité des médicaments avant 

l’expiration des périodes transitoires, il a ainsi exploré une configuration originale, celle de 

l’exemption du droit par un programme de santé publique piloté par l’État107. En effet, la 

législation brésilienne établissait dans la loi no 9279 du 14 mai 1996 108  une prescription 

« d’exploitation locale » à laquelle se subordonnaient les droits exclusifs conférés par brevet, 

 
100 C.f. : Parl.ca, Sur : « Projet de loi canadienne C9 », voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021 ; BOIDIN/LASAFFRE, p. 328. 
101 Laws-lois.justice.gc.ca, voir Annexe 1, consulté le 21.04.2021 ; BOIDIN/LASAFFRE, ibid. supra note 100. 
102 BOIDIN/LESAFFRE, ibid. supra note 100 ;  C.f.p.ex : Thailande-fr.com,  « Les licences obligatoires débattues en 

Thailande », voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
103 Gouvernement du Canada, rapport législatif sur la loi des brevets ; C.f.p.ex : HESTERMEYER, voir Annexe 1, consulté le 

21.05.2021. 
104 BOIDIN/LESAFFRE, ibid. supra note 100. 
105 C.f.p.ex : LOVE,  Sur : « Compulsory licensing of patents », voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
106 CASSIER/CORREA, Inde et Brésil, p. 121. 
107 CASSIER, brevet et santé p.20 ; CASSIER/CORREA, id. supra note 106, p.120. 
108 C.f. : Wipo.int, voir Annexe 1, consulté le 24.05.2021. 

https://www.thailande-fr.com/economie/242-les-licences-obligatoires-dbattues-en-thailande
https://www.thailande-fr.com/economie/242-les-licences-obligatoires-dbattues-en-thailande
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incompatible avec les obligations découlant des articles 27 et 28 de l’Accord sur les ADPIC109. 

En réaction à cette politique, une plainte des États-Unis a été déposée le 30 mai 2000110. Les 

plaignants ont fait valoir que le Brésil définissait le défaut d’exploitation comme étant 

« l’utilisation incomplète du procédé breveté »111. Les États-Unis ont reçu une grande publicité 

négative qui a conduit l’administration Bush à retirer sa plainte112.  

 En 2005, le Brésil a décrété un intérêt public pour le médicament Kaletra113. Après deux 

semaines de négociations, le titulaire du brevet accepte de réduire le prix du médicament, 

rendant ainsi la concession d’une licence obligatoire inutile114. À cette époque, le gouvernement 

brésilien dépensait 30% du budget pour acheter ces antirétroviraux 115. De plus, la licence 

obligatoire pour le médicament Efavirenz116 a eu pour effet une baisse de prix considérable et 

a permis une réduction des dépenses de près de 30 millions de dollars en 2007, ayant des 

répercussions jusqu’en 2012117. Les licences obligatoires concédées à l’Équateur en 2014 ont 

permis au Ministère de la Santé d’économiser de 30 à 79% du budget alloué aux 

antirétroviraux118. Suite à l’action du Brésil concernant l’Efavirenz, une décision similaire de 

la Thaïlande a suivi. En raison de la licence obligatoire thaïlandaise, Merck a été contraint de 

proposer l’Efavirenz à un prix beaucoup plus bas en Thaïlande119.  

 D’après la déclaration du Brésil, les licences obligatoires ont été utilisées en dernier 

recours et uniquement pour répondre à des cas extrêmes, malgré le fait qu’elles soient prévues 

dans l’Accord sur les ADPIC. Par conséquent, l’expérience brésilienne avant toute autre a 

démontré que le mécanisme des licences obligatoires pouvait faire partie de l’instrument 

politique120. Dans la même période, l’Équateur et l’Indonésie ont octroyé plusieurs licences 

obligatoires, sans incidences graves connues121. Aucune plainte n’a été déposée contre les pays 

qui octroyaient ces licences et ils ont ainsi été légitimés en vertu de l’Accord sur les ADPIC et 

particulièrement après la Déclaration de Doha122. 

   2.2.2.2. Cas de l’Inde 

 

L’Inde a pu et su tirer profit de la période transitoire pour développer son industrie 

pharmaceutique123. L’Indian Patent Act124, amendé en 1911, a institué un régime de droit de 

propriété intellectuelle fort en autorisant les brevets à la fois sur les procédés ainsi que sur les 

 
109 OMC, DS199, consulté le 05.04.2021.  
110 OMC, id. Supra note 109. 
111 OMC, id. supra note 109. 
112 MFUKA, p. 200. 
113 C.f. : RAYES, voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
114 C.f. : Industriepharma.fr, voir Annexe 1, consulté le 24.05.2021. 
115 C.f. : OMPI, voir Annexe 1, consulté le 24.05.2021. 
116 CASSIER/CORREA, id. supra note 106, p. 107 et p. 114; CASSIER/CORREA, Efavirenz, p. 109 s.; CASSIER/CORREA, id. supra 

note 106, p. 113 s. 
117 OMPI, p. 59, voir Annexe 1, consulté le 24.05.2021. 
118 OMPI, ibid. supra note 117. 
119  C.f. : Reuters.com, voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
120 C.f. OMPI, id. supra note 117.  
121 CORREA, compulsory licence in latin america. 
122 CORREA, ibid. supra note 121. 
123 GUENNIF, politique du brevet au sud, pp. 19 ss. 
124 Dipp.gov, voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
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produits sur une durée de minimum 16 ans125. À la fin des années 1940, le régime indien de la 

protection intellectuelle a non seulement échoué à stimuler l’innovation, mais il a permis des 

monopoles de multinationales étrangères, pratiquant des prix prohibitifs126. Dès 1970, l’Indian 

Patent Act est une nouvelle fois amendé, mais dans le sens d’une politique du brevet souple127, 

cet amendement est à l’origine du considérable progrès mondial en matière d’accès aux 

traitements antisida128. Étant donné que les procédés sont brevetables, il a été dès lors possible 

à travers la technique de reverse engineering 129  de développer une production locale de 

médicaments génériques bon marché130. 

  

 Après être devenue membre de l’OMC, l’Inde a modifié sa loi sur les brevets en 2005, 

afin de prévoir la protection par brevet des inventions pharmaceutiques, cette législation a créé 

une licence obligatoire pour les produits qui étaient déjà fabriqués et commercialisés en Inde. 

Comme le résume le rapport du Comité Mashelkar, l’accord sur les ADPIC ne définit pas le 

terme « invention » (par exemple en termes de nouvelle molécule chimique ou nouvelle entité 

médicale), l’amendement indien a ainsi préféré une interprétation large du terme invention131. 

En janvier 2006, l’Office des brevets indien refuse d’octroyer le brevet sur un anticancéreux (le 

Glivec)132. Cette décision, fondée sur la nouvelle loi indienne sur les brevets, élevait le seuil de 

brevetabilité des médicaments et faisait tomber dans le domaine public un médicament très cher 

tout en autorisant les génériques133. Une plainte de la société Novartis attaquait le manque de 

clarté de l’article 3d de la loi indienne sur l’évaluation de la nouveauté de l’invention134. Mais 

la Cour indienne légitima l’article 3d par l’obligation constitutionnelle du pays de fournir les 

soins de santé à sa population et débouta Novartis en 2007135. Plus récemment, la licence 

obligatoire délivrée pour le tosylate de sorafénib en 2012 a eu comme effet de fixer le prix du 

médicament à environ 3% du prix facturé par le titulaire du brevet136. La Malaisie avait par 

ailleurs déjà actionné le mécanisme en 2004, obtenant une licence d’utilisation par le 

gouvernement, pour les brevets des médicaments contre le sida et cela avait drastiquement 

réduit les coûts des trois médicaments brevetés de 81%137. 

 

 L’Inde est actuellement le plus important producteur mondial de vaccins, le Serum 

Institute of India a d’ailleurs noué un partenariat avec AstraZeneca pour la production de son 

vaccin138. Des capacités de production pourraient certainement être développées si la barrière 

légale des brevets était levée. Certains avancent même que le vaccin à ARN messagers est plus 

 
125 GUENNIF/CHAISSE, p. 189 ; LALITHA, consulté le 14.04.2021. 
126 GUENNIF/CHAISSE, p. 188 ; RAMANNA, pp. 2065 ss.  
127 GUENNIF/CHAISSE, ibid.supra note 126 ; GUENNIF, ibid supra note123.  
128 MFUKA, p. 200 s. ; BAXERRES/SIMON, p. 12 ; GUENNIF/CHAISSE, p. 190.  
129 BAXERRES/SIMON, p. 12 ; GUENNIF/CHAISSE, p. 192. 
130 BAXERRES/SIMON, ibid. ; GUENNIF/CHAISSE, p. 190. 
131 Cf. : Pharmaceuticals.gov, Sur : « Rapport du commité Mashelkar », voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021 ; PORDIÉ, p. 

126 ; DHAVAN, consulté le 22.05.2021. 
132 CASSIER/CORREA, Efavirenz, p.120 ; C.f.p.ex : KAUSTUBH ET AL., Sur :  « L’Inde refuse une demande de brevet de 

Novartis»,voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
133 CASSIER/CORREA, ibid. supra note 106. 
134 Dipp.gov, voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
135 GUENNIF, politique du brevet au sud, pp. 88-89. 
136 C.f. : NIKOLIC, voir annexe 1, consulté le 21.05.2021 ; C.f.p.ex : DUNN, Sur : « Compulsory licence granted by Indian 

Patent Office », voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021.  
137 C.f. : Who.int, voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
138 ZACHARIE, l’enjeu des brevets pour les pays en développement. 
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facile à produire, prenant pour preuve le fait que le vaccin Moderna a été produit par l’entreprise 

chimique suisse Lonza qui n’était pas spécialisée dans la production de vaccins139. Ainsi dans 

l’expérience indienne, la protection forte des brevets, a plutôt porté les chercheurs en sciences 

sociales vers les voies d’apprentissage de la copie ainsi que l’adaptation locale de technologie, 

en somme vers la création locale de savoirs140. 

 

   2.2.2.3. Cas de la Thaïlande  

 

Tout comme le Brésil, la Thaïlande a réussi à développer une production locale de médicaments 

génériques avant l’établissement du Thaï Patent Act de 1992 141 . L’organisation d’état 

Government Pharmaceutical Organization (ci-après GPO) a ainsi mis au point une copie d’un 

des médicaments (la ddl) de la trithérapie dont le brevet appartient à la firme américaine Bristol-

Myers-Squibb142. Cette dernière fait breveter son médicament en Thaïlande et en réclame 

l’exclusivité. Sous couvert de l’art. 5 du Thaï Patent Act et des articles 30, 8 et 31 des accords 

sur les ADPIC, GPO tente alors d’obtenir une licence obligatoire à l’usage du gouvernement143. 

Cependant, faute de succès dans les négociations, le département thaïlandais de la propriété 

intellectuelle a dû renoncer144. Ce n’est qu’en 2007 que la Thaïlande a annoncé le lancement du 

processus de possibles licences obligatoires pour plus de 20 médicaments brevetés145. La même 

année, les États-Unis ont attaqué la Thaïlande pour cette annonce146. À la différence des cas 

sud-africain et brésilien, la production de génériques antisida n’a pas pu se reposer sur le Thaï 

patent Act, en effet, les initiatives sont venues de producteurs locaux dont la stratégie a été de 

s’appuyer sur les flexibilités de l’accord ADPIC, pour tenter de produire des génériques147. 

En outre, l’évaluation du gouvernement thaïlandais de 2009, concernant l’impact des licences 

obligatoires pour le médicament anticancéreux imatinib, a révélé « un gain de 2435 années de 

vie ajustées à la qualité de vie », grâce à la disponibilité accrue de ce médicament148 

 

   2.2.2.4. Cas du droit andin 

 

La propriété intellectuelle andine a exigé une protection minimale des brevets pour les produits 

pharmaceutiques, dans le cadre d’une stratégie de promotion de la santé publique et de soutien 

aux industries locales de produits génériques149. Malgré le renforcement de l’exclusivité des 

brevets, le droit andin de la propriété intellectuelle conserve des restrictions sur la propriété 

intellectuelle — comme l’interdiction des brevets de pipeline et de seconde utilisation — que 

de nombreuses autres nations d’Amérique latine ont abrogées en réponse aux pressions 

étrangères. L’expérience de la Communauté andine fournit donc des indications importantes 

 
139 ZACHARIE, ibid. supra note 138 ; Europeanpharmaceuticalreview, voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
140 PORDIÉ/GAUDILLÈRE, pp. 124-125 ; BARTON, p.1, pp. 4-7. 
141 C.f. : Wipolex, Patent Act B.E. 2522 (1979), voir Annexe 1,  consulté le 21.05.2021; MFUKA, pp. 200 ss. 
142 MFUKA, ibid.supra note 141. 
143 C.f.p.ex : GERHARDSEN, Sur : « Rapport de la Thailande sur son expérience des licences obligatoires », voir Annexe 1, 

consulté le 21.04.2021. 
144 MFUKA, ibid. supra note 141. 
145 BOIDIN/LESAFFRE, p.328. 
146 KRIKORIAN, pp. 81 ss. ; GUENNIF, politique du brevet au sud, p. 93 ; MFUKA, id. supra note 141. 
147 MUFKA, pp. 121 ss. 
148 C.f. : Wipo.int, p. 60. 
149 CORREA, compulsory licence in latin america. 
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pour les gouvernements, les groupes de la société civile et les individus qui cherchent à élargir 

l’accès aux médicaments dans toute la région150. Par exemple, de nombreuses hautes Cours 

d’Amérique latine, notamment en Argentine, en Colombie, au Costa Rica, au Pérou et au 

Venezuela, ont reconnu le droit des patients atteints du VIH/sida à un traitement médical, y 

compris les médicaments antirétroviraux, en vertu de leurs constitutions nationales151. 

 

  2.3. Autres recherches de compromis 

   2.3.1. La révocation de brevet 

 

Le gouvernement américain est autorisé à utiliser toute invention brevetée sans demander de 

licence, à partir du moment où le brevet est exploité par et pour le gouvernement152. C’est la 

raison pour laquelle des parlementaires et des organisations non gouvernementales engagées 

pour l’accessibilité aux médicaments ont demandé au gouvernement américain la suspension 

du brevet de l’entreprise Bayer sur le Cipro153. Les États-Unis voulaient copier cet antibiotique 

allemand afin de lutter contre l’anthrax (suite aux attentats du 11 septembre 2001)154. L’objectif 

étant qu’il autorise la fabrication de génériques et la fourniture de l’antibiotique pour la Réserve 

Pharmaceutique Nationale155. Cependant, la demande n’a pas abouti et le Secrétaire d’état à la 

santé s’écarta de l’autorisation de production de génériques en réaffirmant le la légitimité du 

système des brevets156. À titre d’exemple plus récent, Médecins du Monde et Public Eye se sont 

opposés en juillet 2019 au brevet contre le Kymriah157. Cette opposition a été introduite devant 

l’Office Européen des Brevets alors que les prix des deux traitements (Kymriah et Yescarta158) 

étaient en pleine négociation dans plusieurs pays d’Europe. En décembre 2019, Novartis et 

l’Université de Pennsylvanie ont finalement renoncé à défendre leur brevet attaqué. La firme a 

demandé la révocation du brevet, sans même chercher à le défendre159. L’impact de cette 

révocation est à attendre chez ceux qui vont négocier les prix, au plus bas, vu que la propriété 

intellectuelle a été affaiblie160. 

 

   2.3.2. Les dons 

 

Les dons de produits pharmaceutiques restent un des meilleurs moyens d’action de l’industrie 

pharmaceutique même s’ils ne peuvent répondre seuls aux problèmes d’accès aux médicaments, 

car ils se situent en dehors du système économique et sont très souvent limités dans le temps161. 

Le programme africain de lutte contre l’onchocercose (APOC), lancé par Merck & Co en 1987 

en est un exemple162. La firme GlaxoSmithKline apporte un autre exemple et notamment par 

 
150 CORREA, ibid. supra note 151. 
151 CORREA, ibid. supra note 151. 
152 Law Cornell.eu, voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021 ; CASSIER, brevet et santé, p.12. 
153 C.f. : BOURASSA FORCIER, voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
154 CALMONT, pp. 2 s.  
155 CASSIER, ibid. supra note 153. 
156 CASSIER, ibid. supra note 153. 
157 BRIGAND et AL., p. 526. 
158 BRIGAND et AL., p. 526. 
159 C.f.p.ex : Arcinfo.ch, Novartis abandonne un brevet, voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
160 BRIGAND et AL, p.528. 
161 GATEAU/HEITZ, pp. 13 ss. 
162 GATEAU/HEITZ, ibid. supra note 161.  
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sa contribution à l’Alliance mondiale de lutte contre la filariose, parrainée par l’OMS, en offrant 

son médicament Albendaloze 163 . Par ailleurs, des entreprises suisses préconisent aussi la 

solution du don, Novartis a ainsi donné sur 10 ans : 700 millions de traitements contre la malaria 

(au prix coûtant), dont 250 millions de traitements pour les enfants, des traitements contre la 

lèpre à plus de 5 millions de bénéficiaires, des aides à 60 millions de personnes pour accéder 

au médicament Glivec 164 . Roche n’est pas en reste, notamment en incluant 22 de ses 

médicaments dans la liste des médicaments essentiels (et donc libres de droits) 165. De plus, lors 

de l’épidémie de grippe H1N1 en 2009, la Suisse avait offert une partie du surplus des doses de 

vaccins aux pays défavorisés (par l’intermédiaire de l’OMS)166. En 2021, le fabricant chinois 

Sinopharm a fait don de 200 000 vaccins au Zimbabwe167, grâce au relai installé à Addis-Abeba, 

les livraisons devraient s’accélérer entre Shanghai et l’Éthiopie168. Il est à noter que la Tanzanie 

et le Burundi n’ont pas l’intention d’importer des vaccins Covid-19 et ils ont décliné les offres 

de doses gratuites prévues par l’initiative Covax169. Récemment, la ministre tanzanienne de la 

Santé, Dorothy Gwajima, a déclaré que le pays n’avait pas l’intention d’importer les vaccins 

Covid-19170, y compris les doses gratuites qu’il pourrait obtenir de l’initiative mondiale Covax, 

qui vise à fournir des vaccins aux pays pauvres et à revenu intermédiaire.  

 

   2.3.3. La cession des droits d’exploitation  

À titre d’exemple, prenons le cas du gène de la mucoviscidose : Collins et Tsui ont breveté́ le 

gène et son application diagnostique171. Ils ont décidé́ ensuite, soit de demander une licence 

symbolique, soit de ne pas faire valoir leurs droits. Si bien qu’aujourd’hui, les laboratoires 

hospitaliers sont libres d’utiliser le gène et de développer des tests de la mucoviscidose, sans 

barrières légales et sans droits d’entrée172. Dans un autre contexte, Médecins Sans Frontières 

est intervenue en 2001 auprès de l’Université de Yale, alors détentrice d’un brevet d’un des 

antirétroviraux, pour demander d’accorder une licence volontaire à l’Afrique du Sud 173 . 

L’Université de Yale s’est alors interrogée sur la politique de propriété intellectuelle des 

institutions académiques et particulièrement sur l’attribution de licences exclusives sur les 

inventions médicales174. Certaines firmes pharmaceutiques se montrent d’ailleurs favorables à 

des dérogations dans certaines conditions spécifiques. Pour les pays à faible revenu, l’OMS 

recommande aux firmes de ne pas déposer de brevets ou de concéder des licences volontaires 

 
163 GATEAU/HEITZ, ibid. supra note 161. 
164 C.f.p.ex : Novartis, Sur: « challenge de la fondation Novartis », (Annexe 1) <https://www.novartisfoundation.org> 

consulté le 21.05.2021. 
165 C.f.p.ex : Roche.com, Sur : “groundbreaking advance », (Annexe 1)  <https://www.roche.com/sustainability/access-to-

healthcare.htm > consulté le 21.05.2021, Roche.com, Zugang verbessern, (Annexe 1)  

<https://www.roche.com/dam/jcr:32660e52-4137-45d9-b23a-f4ffd7247d6c/en/access_to_healthcare.pdf> consulté le 

21.05.2021. 
166 C.f.p.ex : Arcinfo, Sur: «Suisse un tiers des vaccins offerts ou revendus », voir Annexe 1, le 21.05.2021. 
167 C.f.p.ex : Le Monde, Sur : « Le Zimbabwe reçoit 200 000 doses de la Chine », voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021 ; 

Roche.com, Sur : « les maladies tropicales négligées », voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
168 ETWAREEA, consulté le 07.04.2021. 
169 C.f. : BARIYO, Sur : « La Tanzanie refuse des vaccins », voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
170 C.f. : Msn.com, Sur : « La Tanzanie s’oppose toujours à l’arrivée de vaccins », voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
171 C.f. : CONSTANTY, Sur : « Les milliards de la génétique », voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
172 CASSIER, brevet et santé, p.16 s. 
173 CASSIER, propriété industrielle et santé publique, p. 47 ss. 
174 C.f. : PIERRU et Al., Sur : « Les profiteurs du sida », voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 

https://www.novartisfoundation.org/
https://www.roche.com/sustainability/access-to-healthcare.htm
https://www.roche.com/sustainability/access-to-healthcare.htm
https://www.roche.com/dam/jcr:32660e52-4137-45d9-b23a-f4ffd7247d6c/en/access_to_healthcare.pdf
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pour permettre l’accès à leurs médicaments175. À titre d’exemple, Roche ne déposera aucun 

brevet dans plus de 50 pays désignés par la Conférence des Nations unies sur le commerce et 

le développement (CNUCED)176. 

   3.3.4. Les négociations de rabais  

De la même façon, il a été signalé que lorsque le Canada et les États-Unis d’Amérique avaient 

annoncé des licences obligatoires pour la ciprofloxacine afin de répondre à une éventuelle 

épidémie d’anthrax, en cas d’attaques terroristes en 2001177. Le titulaire du brevet a réagi en 

offrant des remises de prix et en s’engageant à̀ fournir des réserves178. 

   2.3.5. Le transfert de technologie 

 

Le transfert de technologie s’inscrit dans une réelle logique de coopération, impliquant 

l’appropriation des procédés de production par l’industrie locale179. Ainsi, pourquoi ne pas 

produire des vaccins en Afrique ? À ce jour, l’Égypte, le Maroc, le Sénégal, l’Afrique du Sud 

et la Tunisie ont les moyens techniques pour fabriquer des vaccins180. D’ailleurs, l’entreprise 

belge Univercells se tient prête pour un transfert de technologie, avec 2 centres de recherches 

et de production de médicament au Sénégal181. Avec un tel transfert, l’Afrique sera tout à fait 

capable de produire des vaccins qui nécessitent une culture cellulaire (vaccins contre la 

rougeole, la rubéole, l’hépatite A, la rage, etc.) et bien sûr des vaccins adénovirus anti-covid182. 

 

   2.3.6. Les licences volontaires 

 

Pour le Costa Rica et certaines organisations internationales, dont Unitaid183, la seule piste de 

partage préconisée reste celle de ces licences volontaires. Cette approche, censée assurer 

l’accessibilité dans tous les pays, se base sur la bonne volonté des firmes multinationales. Ces 

dernières peuvent accorder ces licences pour faire fabriquer et vendre par d’autres, mais aux 

conditions qu’elles fixent et qui souvent, sont gardées secrètes184. Or, l’État étant l’autorité qui 

accorde les droits exclusifs aux firmes sur leur territoire pourrait lever temporairement ces 

droits ou du moins imposer un partage non exclusif pour des raisons de santé publique185. 

 

   2.3.7. L’approche économique « gagnant-gagnant » 

    

Selon certains économistes, un dispositif pourrait être envisagé : le rachat des droits de propriété 

sur certains médicaments par une institution mondiale. Ce système conduirait les firmes 

 
175 GATEAU/HEITZ, pp. 13 ss. 
176 GATEAU/HEITZ, ibid. supra note 175. 
177 Cf. : Monde-diplomatique, Sur : « Les brevets obstacles aux vaccins pour tous », voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
178 OMPI, p. 59, voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021.  
179 GATEAU/HEITZ, pp. 15 ss. 
180 KOUNDA, Sur : « interview Hugue Bultot », voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
181 KOUNDA, ibid. 
182 KOUNDA, ibid. ; C.f.p.ex : WHO, Sur: “Tout savoir sur les vaccins ARN-M », voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
183 C.f.p.ex : Unitaid, Sur : « Unitaid Annual report 2019-2020 », (Annexe 1) < https://unitaid.org/#en> consulté le 

21.05.2021. 
184 KRIKORIAN, p. 84. 
185 KRIKORIAN, ibid. supra note 184. 

https://unitaid.org/#en
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pharmaceutiques à opter pour une protection dans les pays du Nord à l’exclusion des pays du 

sud. Cette solution permettrait d’offrir un bénéfice immédiat aux populations du Sud sans 

détruire les incitations au développement des molécules. Mais pour J. Lanjouwe, cette politique 

pourrait être menée par le gouvernement américain et serait opposée au système des licences 

obligatoires décidées sous la pression d’intérêts locaux, par les différents gouvernements186. 

Certains juristes187proposent une forme de brevets collectifs, des nouveaux types de droits 

partagés qui permettraient de dépasser les freins à l’innovation. Ces « communs 

intellectuels » 188  pourraient se concevoir comme des « consortiums multipartites » dans la 

recherche médicale189. Cette conception de partenariats « multi-acteurs » repose sur la notion 

de gagnant-gagnant, où chaque acteur aurait intérêt à coopérer et particulièrement dans le cas 

des firmes pharmaceutiques, inspirée par Freeman190. 

 

   2.3.8. Les programmes de recherche et partenariats public-privé 

 

Les projets de recherche et développement à destination des pays du sud sont en majorité 

financés par des partenariats public-privé191. Parce que ces marchés ne sont pas viables d’un 

point de vue commercial192, les institutions publiques et académiques, les fondations privées 

ou les ONG s’associent aux industries pharmaceutiques et jouent un rôle fondamental193.  

L’OMS a créé, en juin 2020, le programme C-TAP (Pooled Access to Technology against 

Covid-19). Cette initiative, intégrant environ 40 pays, devait permettre une augmentation de la 

production de vaccins par un mécanisme de partage mondial des technologies de santé. 

Cependant, à l’heure actuelle rien n’a été partagé, il n’y a pas eu de réponses de la part de 

l’industrie pharmaceutique, détentrice des brevets 194 . Le programme Covax, soutenu par 

l’Organisation des Nations Unies, avait pour objectif de rendre disponibles 2 milliards de doses 

de vaccin contre la Covid-19 à un quart de la population des pays pauvres d’ici la fin de 2021195. 

Mais suite à la concurrence des pays capables de conclure des contrats directs avec les firmes 

pharmaceutiques, le dispositif Covax n’a été en mesure de vacciner que 3,3% de cette 

population au premier semestre 2021196. 

    

   2.3.9. Les accords bilatéraux 

 

Pour certains experts, une solution consiste à conclure davantage d’accords bilatéraux. À 

l’image de l’accord conclu par AstraZeneca et Novavax avec le Serum Institute of India ainsi 

 
186 CASSIER, propriété industrielle et santé publique, pp. 47 ss. 
187 BOIDIN/LESAFFRE, pp. 335 ss. 
188 BOIDIN/LESAFFRE, ibid. supra note 187. 
189 BOIDIN/LESAFFRE, ibid. supra note 187. 
190 C.f.: OpenEdition Journals,  Sur: « Economie politique de la santé comme bien public mondial », annexe 1, consulté le 

21.05.2021. 
191 C.f.p.ex : AFD, Sur : « carte des projets », voir Annexe 1, consulté le 23.05.2021. 
192 GATEAUX/HEITZ, p. 24. 
193 GATEAUX/HEITZ, ibid. supra note 193 ; C.f.p.ex : <https://endmalaria.org/>,<http://www.stoptb.org/>, <GAVI>, <Fight 

HIV/AIDS>, <Patent Medicines Pool>, <DNDi>, <Medecines for Malaria Venture>, <Croix-Rouge>, <Gates Foundation>, 

<https://www.msf.org/international-activity-report-2018> 
194 NAVAS, consulté le 21.05.2021. 
195 C.f. : ONU Info, Sur : “Covax”, voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
196 ZACHARIE, l’enjeu des brevets à l’OMC pour les pays en voie de développement.  

https://endmalaria.org/
http://www.stoptb.org/
https://www.gavi.org/
https://www.theglobalfund.org/en/overview/
https://www.theglobalfund.org/en/overview/
https://medicinespatentpool.org/?lang=fr
https://dndi.org/
https://www.mmv.org/
https://www.icrc.org/fr
https://www.gatesfoundation.org/
https://www.msf.org/international-activity-report-2018
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que celui conclu par Johnson & Johnson avec Aspen Pharmacare en Afrique du Sud 197 . 

L’objectif étant de produire leurs vaccins et de parvenir à les distribuer aux pays à moyen ou 

faible revenu. Or, ces accords peuvent être utiles en termes de production, mais pas forcément 

dans l’amélioration de l’approvisionnement, l’achat et la distribution de vaccins198. La Russie 

comme la Chine ont d’ailleurs conclu des accords de fabrication avec des entreprises indiennes, 

en Corée du Sud ainsi qu’au Brésil199. La Russie a promis de livrer près de 300 millions de 

vaccins vers l’Union africaine, ce qui figurerait parmi les plus gros contrats de livraison du 

vaccin Spoutnik V à l’étranger à ce jour200.  

 

   2.3.10. La suspension temporaire 

 

Suite à la proposition présentée le 2 octobre 2020 par l’Afrique du Sud et l’Inde 201 , des 

discussions sont engagées à l’OMC202. L’Afrique du Sud et l’Inde demande une dérogation à 

certaines dispositions de l’ADPIC concernant la « prévention, l’endiguement et le traitement » 

de la Covid-19203. Les proposants ont fait valoir que les droits de propriétés intellectuelles 

empêchent la production de vaccins dans les pays en développement aux capacités de 

productions existantes204. La demande, soutenue tant par l’OMS que par des dizaines de pays 

en développements et à faibles revenus, pourrait favoriser les sites de production et la 

distribution des vaccins205. L’objectif est d’éviter les obstacles à l’accès en temps utiles à des 

vaccins et des produits médicaux essentiels abordables ainsi que l’intensification de leur 

production et de leur fourniture206. Elle durerait jusqu’à ce que la vaccination soit globalement 

répandue et qu’une majorité de la population mondiale soit immunisée207. Cependant, les pays 

à haut revenu s’opposent à cette solution en mettant en avant la solution des contrats 

bilatéraux 208 , selon eux la suspension des brevets entravera l’innovation scientifique et 

découragera les firmes à mettre au point d’éventuels nouveaux vaccins contre les variants du 

coronavirus par exemple209. 

3. Diagnostique 
 3.1. Premier constat 
 

Les prix supérieurs des produits brevetés sont réduits du fait de la mise en application de 

l’Accord sur les ADPIC, ce qui encourage le pouvoir de négociation des gouvernements ou 

 
197 C.f.p.ex : Afrique Infos, Sur : « Aspen Pharmacare et Johnson & Johnson signent un accord de production en Afrique du 

sud », voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
198 KOUNDA, Sur : « Interview de Roy Horner », voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 
199 C.f.p.ex : VANBRUSSEL, Sur «La diplomatie des vaccins tourne à plein régime Russie Chine Etats-Unis », voir Annexe 1,  

consulté le 21.05.2021. 
200 C.f.p.ex : Connectionivoirienne, Sur : « La Russie fournire 300 millions de doses à l’Union Africaine », voir Annexe 1,  

consulté le 21.05.2021. 
201 OMC, communication de l’Inde et de l’Afrique du Sud du 2.10.2020. 
202 OMC, discussion du 11.03.2021 sur la dérogation à l’Accord sur les ADPIC. 
203 OMC, ibid. supra note 201; OMC, ibid. supra note 202. 
204 OMC, ibid. supra note 202. 
205 ZACHARIE, l’enjeu des brevets à l’OMC. 
206 OMC, ibid. supra note 203 ; C.f.p.ex : AFPE, Sur : « Débat du bien fondé de dévérouiller l’accès aux vaccins », voir 

Annexe 1, consulté le 21.05.2021.  
207 ZACHARIE, ibid. supra note 205. 
208 NAVAS, consulté le 21.05.2021. 
209 NAVAS, consulté le 21.05.2021. 
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encore la menace d’octroi de licences obligatoires210. Malgré un nombre croissant de pays 

exportateurs de médicaments qui ont transposé le droit international dans leur législation 

nationale, les licences obligatoires ne semblent toujours pas constituer un outil pratique 

autonome pour l’approvisionnement en médicaments ou en vaccins. 

  

 En effet, des solutions sont souvent négociées à la place des licences obligatoires, ce 

qui conduit les membres de l’OMC à douter de l’utilité pratique du mécanisme211. D’ailleurs, 

les états qui utilisent les flexibilités offertes par le droit international des brevets, sont 

systématiquement poursuivis ou victimes de mesures de rétorsion commerciale. Il arrive 

souvent que ces flexibilités soient anéanties par des dispositions plus restrictives, contenues 

dans des accords bilatéraux ou régionaux de libre-échange.  

 
 3.2. Second constat 
 

Pour rendre les flexibilités offertes par l’Accord sur les ADPIC efficaces, il est nécessaire 

d’assister et de renforcer les capacités techniques et logistiques des parties, tout en soutenant 

leur appareil judiciaire et les organismes gouvernementaux. Or les pays à faibles revenus sont 

souvent dépourvus d’une gouvernance qui fonctionne, par manque de ressources 

administratives. Cette insuffisance de compétences autant techniques que juridiques empêche 

les pays en développement à se servir des éléments de flexibilités. On peut aussi avancer que 

le coût élevé d’une action en justice ainsi que des délais d’attente trop longs sont à même de 

dissuader tout recours au système.  

Conclusion 
 

Les obstacles qui empêchent une vaccination de masse ne sont pas simplement d’ordre juridique, 

il est surtout question d’une collaboration sur plusieurs niveaux. Il est questions de lever les 

taxes sur l’exportation des vaccins qui sont déjà disponibles, il est question de transférer les 

doses qui ont été précommandées en quantité exorbitante, il est question d’assurer la logistique 

(transport et sécurité) vers les pays dépourvus de toute logistique. Il est enfin question de 

partager les connaissances techniques et le « savoir-faire » complet, qui permettrait aux pays 

en situation de capacités technologiques suffisantes d’effectivement reproduire le vaccin à 

ARN-M. Il est en fait question de prévenir la santé publique à travers une large mise en commun 

de toutes les connaissances disponibles sur le Covid-19, au moins jusqu’à ce que l’immunité 

collective mondiale soit atteinte212. 

 

 Or le premier pas en ce sens a été fait par la mise en place du programme C-TAP par 

l’OMS. Ce mécanisme aurait effectivement permis aux pays capables techniquement de 

fabriquer et mettre en vente à moindre prix des vaccins brevetés, Le problème est qu’aucune 

technologie n’a été partagée, le portefeuille de produits est resté vide car l’industrie 

pharmaceutique, détentrice des brevets, n’a pas répondu213. Partant, les vaccins anti-covid 

 
210 KYLE/QIAN, pp. 21-22. 
211 Cf. : E-trips.wto.org, Sur : « Conseil des ADPIC, compte rendu de la réunion, IP/C/M/84/Add.1, §64 », voir Annexe 1, 

consulté le 21.05.2021. 
212 BORS, p. 7. 
213 KOUNDA, voir Annexe 1, consulté le 21.05.2021. 

https://www.bbc.com/afrique/monde-56455813
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pourront-ils être libres de droits ? C’est extrêmement difficile d’y répondre, étant donné les 

diverses tergiversations des États riches. Les industriels ne semblent pas en reste vis-à-vis du 

développement futur du coronavirus. En effet, la mise en avant de nouveaux variants dans 

l’actualité semble être du pain béni pour les géants pharmaceutiques, qui peuvent alors garder 

une certaine mainmise sur la technologie à ARN-M et ainsi éviter tout transfert technologique 

pour le moment. On peut dès lors se poser la question : pourquoi il y a eu une polémique aussi 

vive sur le vaccin AstraZeneca ? Est-ce une tentative pour le discréditer, alors qu’il a été vendu 

au prix coûtant ? Du côté du vaccin Pfizer en revanche, il n’y a rien à signaler.  

  

 Une vive lutte entre les intérêts commerciaux et le droit légitime à la santé est 

perceptible dans l’actualité. Or, la Politique est conçue comme un moyen pacifique de 

solutionner des problématiques avec pour but final l’intérêt général et non les intérêts privés. 

La levée des brevets semble être la solution la plus simple pour permettre une vaccination 

globale en temps utiles si elle est accompagnée de mesures fortes, permettant de lever les autres 

obstacles systémiques.  
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Table des abréviations 
 

   

ADN   Acide désoxyribonucléique 

ADNc   Acide désoxyribonucléique complémentaire 

ADPIC/TRIPS Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent 

   au commerce 

AELE   Association européenne de libre-échange 

AMC   Advenced Market Commitments 

ARN-m  Acide ribonucléique messager    

AIDS   Acquired immunodeficiency syndrome (sida) 

APOC   Programme africain de lutte contre l’onchocercose 

Covid/Covid-19 Coronavirus Desease 2019 

C-TAP   Covid-19 technology access pool 

al.   alinéa 

art.   article(s) 

CEMA   Campagne d’Accès aux médicaments essentiels 

CETA   Comprehensive Economic and Trade Agreement 

C. f.   Se reporter à 

ch.   chiffre 

CNUCED  Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement 

et Al.   Et autres 

GPO   Government Pharmaceutical Organization 

H1N1   Virus de la grippe A: hémagglutinine de type 1, neuraminidase type 1 

In   Dans 

ibid.   ibidem (= le même endroit) 

ICTSD   International Centre for Trade and Sustainable Development  

id.   idem (= le même) 

IFPMA  International Federation of Pharmaceutical Manufacturers & Associa-

   tions 

lit.   Lettre 

LBI   Loi fédérale sur les brevets d’inventions (RS 232.14) 

LF   Loi fédérale 

MSF   Médecins sans frontières 
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no(s)   numéro(s) 

OCDE   Organisation de coopération et de développement économique 

OMC/WTO  Organisation Mondiale du Commerce/World Health Organisation  

OMPI/WIPO  Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle/  

OMS/WHO  Organisation Mondiale de la Santé 

OAPI  Organisation africaine de la propriété intellectuelle 

ONG  Organisation non gouvernementale 

ONU Organisation des Nations unies 

p.   page(s) 

p.ex.   par exemple 

pp.   pages 

RS   Recueil systématique du droit fédéral 

s.   suivant(e) 

SCP 

ss   suivant(e)s 

T.   Tome 

TAC   Treatment Access Campaign 

UNCTAD  United Nation Conference on Trade and Development 

UE   Union européenne 

US   United States 

vol.   volume 

WHO   World Health Organisation 

WIPO   World Intellectual Property Organization 

WTO   World Trade Organisation 
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